Cession du droit aux prestations d’assurance

Depuis l’entrée en vigueur de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA), les interdictions de cession fréquemment rencontrées dans les statuts et les conditions générales des caisses-maladie ne sont plus conformes à la loi. Les caisses-maladie doivent désormais accepter les cessions dans le domaine de l’assurance de base. Pour plus de détails, prière de se reporter à notre article sur le sujet paru dans le Bulletin des médecins suisses. 

Au cas où vous et l’un ou l’autre de vos patients faites usage de la cession, nous vous recommandons, pour ne pas compliquer inutilement les choses, d’envoyer la facture directement à la caisse-maladie en y joignant une copie de la déclaration de cession figurant ci-après.

Nous vous rendons attentifs au fait qu’une cession pour une durée illimitée ou pour une créance dont le montant n’est pas déterminable, n’est pas valable juridiquement. Ainsi, suivant les cas, nous vous conseillons de procéder de la manière suivante :
· faire signer une cession de créance se rapportant à une période bien précise, ou
· si la nature du traitement, sa durée et son coût sont facilement déterminables : établir une cession de créance pour toutes les factures résultant de ce traitement, ou
· si le traitement est de longue durée et que son évolution n’est pas bien prévisible : faire une cession de créance dans le cadre de ce traitement pour une durée déterminée et renouveler régulièrement cette cession.
Cession de créance/s
Par la présente, je soussigné/e cède au Dr (prénom, nom) toutes mes prétentions au remboursement, par ma caisse-maladie, de sommes qu’il/elle m’a facturées/qu’il me facturera du (date) au (date)/dans le cadre de mon traitement (nature du traitement). Ainsi, j’autorise et mandate ma caisse-maladie à verser directement à mon médecin le montant de la ou des notes d’honoraire concernée/s.

Lieu, date                  Nom et signature du patient/de la patiente

